La "section syndicale" dans le droit syndical privé
(compilation de textes par Brigitte LACROIX)
TEXTES :

Préambule de la Constitution et du Code du Travail :

1. «Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix» (Préambule de la Constitution de 1958) 

2. Aux termes de l'article L.411-2 du code du travail : «Les syndicats ou associations professionnelles de personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes, concourant à l'établissement de produits déterminés, ou à la même profession libérale, peuvent se constituer librement»
3. L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises (article L. 412-1 du code du travail en annexe).

Ainsi l'adhésion est un acte capital pour la constitution et le développement du syndicat.

Salariés non titulaires d'un mandat
Le droit d’exercer une activité syndicale est reconnue à tous les salariés, qu’ils soient ou non-titulaires d’un mandat syndical. 

Le Code du Travail stipule qu’il est interdit à l’employeur, sous peine de sanction pénale, de «prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale pour arrêter ses décisions, en ce qui concerne notamment l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement». (Article L. 412-2 et L. 416-3 du code du travail, que reprend l’article 3 de la convention collective)
Les entraves à l’activité syndicale ou discriminations syndicales constituent des délits. 

Mais, le salarié non-titulaire d’un mandat syndical a d’autres droits, moins connus ou moins utilisés. Citons notamment : 

· le droit de participer à diverses commissions du comité d’entreprise 

· le droit d’assister un salarié lors de l’entretien préalable au licenciement 

· le droit de participer à la surveillance des élections professionnelles, de signer un protocole préélectoral 

· le droit d’assister les délégués du personnel lors des réunions mensuelles (Lors de ces réunions, les délégués du personnel peuvent se faire assister par «un représentant du syndicat de leur profession», librement désigné par l’organisation syndicale). 

Les sections syndicales
La création d'une section syndicale est possible dans toute entreprise quelle que soit sa nature et sa forme juridique. 

Qui peut créer une section syndicale ?
Chaque syndicat représentatif peut constituer une section syndicale dans toute entreprise. 
(est représentatif tout syndicat affilié à une organisation représentative sur le plan national, ou sinon, le syndicat qui en fait la preuve par application des critères d'effectif, d'indépendance, d'expérience, d'ancienneté, ou encore d'activité et d'influence)
Lorsque l'entreprise compte plus de 10 salariés, on peut participer aux élections de délégués du personnel dès le premier tour et désigner l’un des élus comme délégué syndical. 

Dans les entreprises à partir de 50 salariés la section syndicale est obligatoirement reconnue. 
Les personnes qui peuvent être représentants locaux : 

· Les responsables doivent être membre du syndicat. S'il s'agit d'un syndicat d'entreprise ils doivent appartenir au personnel de l'entreprise. 

· Ils doivent jouir de leurs droits civiques : les personnes déchues de leurs droits civiques par une condamnation judiciaire, ne peuvent diriger ou administrer un syndicat. Les mineurs ne peuvent diriger un syndicat, puisqu'ils ne jouissent pas de leurs droits civils. 

· Les responsables ne doivent pas avoir encouru une condamnation privative du droit électoral énumérée aux articles 5 et 6 du code électoral. 

Art. L.411-4 du code du travail : «Les membres français de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de syndicat doivent jouir de leurs droits civiques et n'avoir encouru aucune des condamnations prévues aux articles L.5 et L.6 du code électoral.

«Tout ressortissant étranger âgé de dix huit ans accomplis adhérent à un syndicat peut accéder aux fonctions d'administration ou de direction de ce syndicat s'il n'a encouru aucune des condamnations visées à l'alinéa précédent»

Quels sont les droits des sections syndicales ?
Le rôle de la section syndicale consiste à assurer la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres. 
Pour remplir cet objectif, elle dispose d'un certain nombre de moyens :

· Collecter les cotisations dans l’entreprise en dehors du temps de travail et des locaux de travail

· Diffusion des tracts et journaux syndicaux dans l’entreprise aux heures d’entrée et de sortie, publication de tracts qui peut désormais se faire après conclusion d'un accord par l'intranet de l'entreprise et la diffusion sur la messagerie électronique

· Affichage de communications syndicales :  L’entreprise doit attribuer à chaque section syndicale un panneau d'affichage distinct de ceux accordés aux délégués du personnel et au comité d’entreprise. Les communications syndicales doivent être transmises au chef d’entreprise simultanément à leur affichage. L’obligation de transmettre ne sous-entend pas «contrôle préalable». Depuis 1968, l’affichage des communications syndicales est «libre sur les panneaux réservés à cet effet», et tout contrôle préalable par le chef d’entreprise relève de l’abus de pouvoir et peut relever du délit d’entrave. L’employeur n’a pas non plus le droit d’enlever un texte affiché sur les panneaux syndicaux. Toute personne coupable d’arrachage commet un délit et peut être condamnée par le tribunal de grande instance. S’il estime qu’un texte affiché «ne correspond pas aux objectifs des syndicats professionnels», l’employeur devra saisir les tribunaux, seuls compétents pour ordonner l’enlèvement d’une communication syndicale.

· utilisation dans l’entreprise d'un local qui convienne à l’exercice de la mission du ou des délégués

· réunions syndicales dans l'entreprise Réunir les salariés une fois par mois dans l’entreprise en dehors des heures et des locaux de travail

· Crédit d'heures (1h par mois ).

· Désignation de délégué syndical:

C'est le syndicat, et non la section syndicale, qui désigne le délégué syndical.

Dès lors que l'entreprise compte au moins 50 salariés, chaque syndicat représentatif qui constitue une section syndicale a le droit de désigner un ou plusieurs délégués syndicaux.

Pour être valable, la désignation suppose que ce syndicat soit représentatif au niveau national (CFDT, CGT, CGT-FO, CGC et CFTC) ou reconnu comme tel au niveau de la branche ou de l’entreprise.

Pour être désigné délégué syndical, il faut :

- être âgé de 18 ans accomplis lors de la désignation, 

- être salarié de l'entreprise depuis au moins un an (quatre mois en cas de création d'entreprise ou d'ouverture d'établissement),

- jouir des droits de vote politiques.

Le syndicat porte à la connaissance de l’employeur les noms et prénoms des délégués désignés, par lettre recommandée avec avis de réception, et adresse une copie à l’inspecteur du travail. 

CODE DU TRAVAIL (Partie Législative)
Section 2 : Sections syndicales
Article L412-6
(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973)
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 10 I b Journal Officiel du 29 octobre 1982)
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001)
Chaque syndicat représentatif peut décider de constituer au sein de l'entreprise une section syndicale qui assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres, conformément aux dispositions de l'article L. 411-1.
Article L412-7
(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973)
(Ordonnance nº 82-131 du 5 février 1982 art. 15 II Journal Officiel du 6 février 1982 en vigueur le 1er mars 1982)
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 10 I c Journal Officiel du 29 octobre 1982)
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001)
La collecte des cotisations syndicales peut être effectuée à l'intérieur de l'entreprise.
Article L412-8
(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973)
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 10 I d Journal Officiel du 29 octobre 1982)
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001)
(Loi nº 2004-391 du 4 mai 2004 art. 52 Journal Officiel du 5 mai 2004)
L'affichage des communications syndicales s'effectue librement sur des panneaux réservés à cet usage et distincts de ceux qui sont affectés aux communications des délégués du personnel et du comité d'entreprise.
Un exemplaire de ces communications syndicales est transmis au chef d'entreprise, simultanément à l'affichage.
Les panneaux sont mis à la disposition de chaque section syndicale suivant des modalités fixées par accord avec le chef d'entreprise.
Les publications et tracts de nature syndicale peuvent être librement diffusés aux travailleurs de l'entreprise dans l'enceinte de celle-ci aux heures d'entrée et de sortie du travail.
Le contenu de ces affiches, publications et tracts est librement déterminé par l'organisation syndicale, sous réserve de l'application des dispositions relatives à la presse.
Dans les entreprises de travail temporaire, les communications syndicales portées sur le panneau d'affichage doivent être remises aux salariés temporaires en mission ou adressées par voie postale, aux frais de l'entrepreneur de travail temporaire, au moins une fois par mois.
Un accord d'entreprise peut autoriser la mise à disposition des publications et tracts de nature syndicale, soit sur un site syndical mis en place sur l'intranet de l'entreprise, soit par diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise. Dans ce dernier cas, cette diffusion doit être compatible avec les exigences de bon fonctionnement du réseau informatique de l'entreprise et ne pas entraver l'accomplissement du travail. L'accord d'entreprise définit les modalités de cette mise à disposition ou de ce mode de diffusion, en précisant notamment les conditions d'accès des organisations syndicales et les règles techniques visant à préserver la liberté de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message.
Article L412-9
(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973)
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 10 I e et f Journal Officiel du 29 octobre 1982)
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001)
Dans les entreprises ou les établissements où sont occupés plus de deux cents salariés, le chef d'entreprise met à la disposition des sections syndicales un local commun convenant à l'exercice de la mission de leurs délégués.
Dans les entreprises ou établissements où sont occupés au moins mille salariés, l'employeur ou son représentant met à la disposition de chaque section syndicale un local convenable, aménagé et doté du matériel nécessaire à son fonctionnement.
Les modalités d'aménagement et d'utilisation des locaux définis aux deux premiers alinéas du présent article par les sections syndicales sont fixées par accord avec le chef d'entreprise.
Article L412-10
(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973)
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 10 I g et h Journal Officiel du 29 octobre 1982)
(Loi nº 84-575 du 9 juillet 1984 art. 62 Journal Officiel du 10 JUIlleT 1984)
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001)
Les adhérents de chaque section syndicale peuvent se réunir une fois par mois dans l'enceinte de l'entreprise en dehors des locaux de travail suivant des modalités fixées par accord avec le chef d'entreprise.
Les sections syndicales peuvent inviter des personnalités syndicales extérieures à l'entreprise à participer à des réunions organisées par elles dans les locaux visés à l'article L. 412-9, ou, avec l'accord du chef d'entreprise, dans des locaux mis à leur disposition.
Des personnalités extérieures autres que syndicales peuvent être invitées, sous réserve de l'accord du chef d'entreprise, par les sections syndicales à participer à une réunion.
Les réunions prévues aux trois alinéas précédents ont lieu en dehors du temps de travail des participants à l'exception des représentants du personnel qui peuvent se réunir sur leur temps de délégation.
